
 

PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE l’ÉRABLE 
MUNICIPALITÉ DE VILLEROY 

 
PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA 
MUNICIPALITÉ de Villeroy, dûment convoquée et tenue le 8 
novembre 2022, à 19 h 00.  

  
     Sont présents :  

M. Éric Chartier, maire 
M. Patrice Goupil, conseiller siège no 1 
 
Mme Danielle Vachon, conseillère siège no 3 
Mme Roxane Laliberté, conseillère siège no 4 
 
M. Maxime Bédard, conseiller siège no 6  

 
Sont absents : 

M. Yannis Deschênes, conseiller siège no 2 
Mme Mélanie Faucher, conseillère siège no 5 

 
Assiste également à la séance :  

Mme Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-
trésorière par intérim 
M. Jason Bergeron, directeur général/greffier-trésorier 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
PRISE DE PRÉSENCE  

MOT DE BIENVENUE ET CONSTATATION DU QUORUM 

Monsieur le maire Éric Chartier adresse un mot de bienvenue à 
l’assemblée et constate qu’il y a quorum. La séance est déclarée 
ouverte. 
 
ENREGISTREMENT DE LA SÉANCE  
 
Monsieur le maire Éric Chartier informe l’assemblée que la 
séance est enregistrée.  

22-11-172 2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

ORDRE DU JOUR 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL, MARDI 8 NOVEMBRE 2022 – 19 H 00 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

3.1. Adoption du procès-verbal de l’assemblée régulière du 4 octobre 
2022 

3.2. Suivi aux procès-verbaux précédents 

 

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCES 

 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  
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5.1. Dépôt – Rapport des dépenses autorisées par délégation de 
pouvoir  

5.2. Présentation et adoption des comptes à payer 

5.3. Démission de Mme Mélanie Faucher  

5.4. Nomination d’un(e) maire(sse) suppléant(e)  

5.5. Autorisation accès et signature – Compte bancaire et Accès D 

5.6. Nomination d’un coordonnateur aux mesures d’urgence 

5.7. Embauche d’une adjointe administrative  

5.8 Entente relative à la fourniture de services d’ingénierie par 
la MRC de l’Érable – Adhésion et Autorisation de 
signature  

5.9 Entente avec la Ville de Plessisville pour les frais de non-
résidents pour les activités et services de loisirs  

5.10 Demande d’aide financière – Moisson Mauricie Centre-du-
Québec 

5.11 Demande d’aide financière – ARLPHCQ  

5.12 Demande d’aide financière – Marathon de l’Espoir 

5.13 Demande d’aide financière – Troupe de théâtre La Relève  

5.14 Emprunt temporaire – TECQ et PRABAM 

5.15 Programmation TECQ 2019-2023 

5.16 Acceptation des travaux réalisés - PRABAM 

 

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE  

 

7. TRAVAUX PUBLICS 

7.1 Octroi du contrat pour la collecte du plastique agricole 

 

8. HYGIÈNE DU MILIEU 

8.1 Entente pour les gros encombrants avec Orapé  

  8.2 Adoption règlement 22-CM-220 –Tarification des usagers pour la 
vidange des fosses septiques 

 

9. AMÉNAGEMENT ET URBANISME  

9.1 Demande d’autorisation à la CPTAQ – Exploitation d’une 
sablière - A. Grégoire & fils ltée 

       

10. LOISIRS ET CULTURE 

 

11. SUJETS DIVERS : 

 

11.1.1. Demande d’aide financière Fond d’aide et ruralité 

 

12. RAPPORT DES ÉLUS 

 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s d’adopter l’ordre du jour en ajoutant le point suivant 
à la section 11 – Sujets divers :  
 
11.1 - Dépôt d’une demande d’aide financière au Fonds régions 
et ruralité - Volet 4 - Soutien à la coopération intermunicipale. 
 
Adoptée. 
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3.    ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL 

22-11-173 3.1 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE 
RÉGULIÈRE DU 4 OCTOBRE 2022 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont 
individuellement pris connaissance du procès-verbal de la 
séance régulière du 4 octobre 2022 ;  
 
Sur proposition de Roxanne Laliberté 
  

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance régulière du 4 
octobre 2022 tel que présenté.  
  
Adoptée. 

 
3.2   SUIVI AUX PROCÈS-VERBAUX PRÉCÉDENTS 

 
Aucun suivi à faire.  

4. COMMUNIQUÉS ET CORRESPONDANCES 

5. ADMINISTRATION ET FINANCES  

 

5.1 DÉPÔT – RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES PAR 
DÉLÉGATION DE POUVOIR 
 
La directrice générale/greffière-trésorière par intérim dépose à 
la table du Conseil le rapport des engagements de crédits 
autorisés par les fonctionnaires. 
  
Dépenses           148 700.99   $  
Rémunération des élus  4 509.41   $ 
Rémunération régulière          6 468.01   $ 
Factures déjà payées         137 723.57   $ 

22-11-174 5.2 PRÉSENTATION ET ADOPTION DES COMPTES À PAYER  

Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
D’ACCEPTER le rapport détaillé des engagements de crédits 
pour le mois d’octobre 2022, pour un montant total de 
1 404 792.86 $ tel que présenté.  
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FACTURES À PAYER  1 256 091.87 $ 

TOTAL DES DÉPENSES POUR OCTOBRE 2022 :                       
1 404 792.86 $  
Dépenses autorisées par délégation de pouvoir : 148 700.99 $  
Factures à payer : 1 256 091.87 $ 

 
Je, Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière par intérim, 
certifie par la présente que la Municipalité dispose des crédits suffisants pour 
les fins auxquelles les autorisations de dépenses ont été données et pour le 
paiement de ces comptes. 
 

____________________________ 
 Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière par intérim 

 

Adoptée. 
 

22-11-175 5.3    DÉMISSION DE MME MÉLANIE FAUCHER 
 
CONSIDÉRANT QUE Madame Mélanie Faucher était en poste 
à titre de conseillère no.5 à la municipalité de Villeroy depuis 
novembre 2019 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu la démission de 
Mme Mélanie Faucher le 5 octobre 2022 ; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER la démission de Mme Mélanie Faucher.  
 
Adoptée. 
 

22-11-176            5.4 NOMINATION D’UN(E) MAIRE(SSE) SUPLÉANT(E) 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 

 

Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 

présent(e)s  

 

DE NOMMER Mme Roxane Laliberté mairesse suppléante pour 
la période du 8 novembre 2022 au 7 novembre 2023 ;  
 
D’AUTORISER Mme Roxane Laliberté à signer les effets 
bancaires en date du 9 novembre 2022 ;  
  
D’AUTORISER Mme Roxane Laliberté à siéger au conseil des 
maires comme représentante de la municipalité de Villeroy en 
cas d’absence du maire.  
 
Adoptée.  
 

22-11-177         5.5 AUTORISATION DE SIGNATURE DES CHÈQUES ET ACCÈS      
AU COMPTE BANCAIRE 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy souhaite mettre 
à jour le nom des personnes autorisées à signer au compte 
bancaire ;  
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CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy souhaite 
également mettre à jour le nom des personnes autorisées à 
avoir un accès à « Acces D entreprises » pour le compte de la 
Municipalité ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy souhaite aussi 
mettre à jour le nom de la personne autorisée pour la carte de 
crédit de la Municipalité ;  
 
Sur proposition de Roxanne Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
DE RETIRER l’autorisation de Mme Valérie Bergeron pour la 
signature au compte bancaire ;  
 
D’AUTORISER le directeur général/greffier-trésorier, M. Jason 
Bergeron, à pouvoir signer au compte bancaire ;  
 
D’AUTORISER l’adjointe administrative, Mme Mélanie Faucher, 
à pouvoir signer au compte bancaire ;  
 
DE NOMMER M. Jason Bergeron comme administrateur 
principal du compte bancaire et de l’accès à « Acces D 
entreprises » pour le compte de la Municipalité à titre de 
directeur général/greffier-trésorier ;  
 
DE NOMMER M. Jason Bergeron comme responsable de la 
carte de crédit de la municipalité et d’avoir accès aux 
informations du compte auprès de Visa Desjardins.  
 
Adoptée. 
 

22-11-178 5.6 NOMINATION D’UN COORDONNATEUR DES MESURES 
D’URGENCE  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à la nomination 
d’un nouveau directeur général/greffier-trésorier ;  
 
CONSIDÉRANT QUE la personne qui occupe cette fonction est 
aussi le coordonnateur des mesures d’urgence ;   
 
Sur proposition de Maxime Bédard 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s  
 
DE NOMMER M. Jason Bergeron comme coordonnateur des 
mesures d’urgence à compter de ce 8 novembre 2022. 
 
Adoptée.  

 
22-11-179 5.7 NOMINATION D’UNE ADJOINTE ADMINISTRATIVE  

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité avait affiché un poste 
d’adjointe administrative ; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité de sélection a fait une 
recommandation au conseil municipal mentionnant que la 
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candidature de Mme Mélanie Faucher répondait davantage aux 
critères recherchés par le conseil municipal ; 

 
Sur proposition de Patrice Goupil 

 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
DE NOMMER Mme Mélanie Faucher à titre d’adjointe 
administrative ; 

 
QUE son embauche est rétroactive à compter du 11 octobre 2022 
pour un poste à 20 heures par semaine. 

 
Adoptée. 

 
22-11-180          5.8 ENTENTE RELATIVE À LA FOURNITURE DE SERVICES 

D’INGÉNIRIE PAR LA MRC DE L’ÉRABLE – ADHÉSION ET 
AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de L’Érable propose une nouvelle 
entente relative à la fourniture de services d’ingénierie ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la durée de l’entente relative à la 
fourniture de services d’ingénierie à intervenir couvre la période 
du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2027 ; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy a pris 
connaissance des modalités de l’entente relative à la fourniture 
de services d’ingénierie de la MRC de L’Érable ; 

 
Sur proposition de Danielle Vachon 

 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 

 
QUE l’entente du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2027 vient 
remplacer l’entente du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2023, 
dont la résolution était 19-12-265 ; 

 
QUE la Municipalité de Villeroy confirme sa participation à 
l’entente relative à la fourniture de services d’ingénierie de la 
MRC de L’Érable, le tout selon les modalités prévues à l’entente; 

 
D’AUTORISER le maire à signer ladite entente, pour et au nom 
de la Municipalité. 
  
Adoptée.  
 

22-11-181         5.9 ENTENTE AVEC LA VILLE DE PLESSISVILLE POUR LES 
FRAIS DE NON-RÉSIDENTS POUR LES ACTIVITÉS ET 
SERVICES DE LOISIRS  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a une entente avec la Ville 
de Plessisville afin de permettre aux citoyens de la Municipalité 
l’accès à l’ensemble des activités et structures de loisirs de la 
Ville; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette entente prend fin le 31 décembre 
2022 ; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Villeroy souhaite 
prolonger cette entente jusqu’au 31 décembre 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE pour 2023, la participation financière serait 
majorée de 3 % soit un coût fixé à 2 521.44 $ ; 
 
Sur proposition de Roxanne Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER le renouvellement de l’entente loisirs avec la Ville 
de Plessisville ;  
 
D’AUTORISER le maire, M. Éric Chartier et la directeur 
général/greffier-trésorier, M. Jason Bergeron à signer pour et au 
nom de la Municipalité tous les documents nécessaires en lien 
avec cette entente.   
 
Adoptée. 

 

      5.10 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – MOISSON MAURICIE 
CENTRE-DU-QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une demande de 
partenariat pour soutenir financièrement Moisson 
Mauricie/Centre-du-Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité soutient déjà l’organisme 
ORAPÉ qui est membre de Moisson Mauricie/Centre-du-Québec; 
 
La Municipalité décide de ne pas soutenir financièrement Moisson 
Mauricie/Centre-du-Québec. 

 

5.11 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – ARLPHCQ 
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu une demande de 
partenariat pour soutenir financièrement l’ARLPHCQ de l’ordre de 
0.25$ par habitant de la municipalité de Villeroy pour un total de 
125$ ; 
 
La Municipalité décide de ne pas soutenir financièrement 
l’ARLPHCQ. 

 
22-11-182     5.12  DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE POUR LE MARATHON DE 

L’ESPOIR 

 
CONSIDÉRANT QUE le Marathon de l’Espoir, qui vient en aide à 
l’œuvre du Partage de Plessisville, a déposé une demande d’aide 
financière à la Municipalité ; 
 
Sur proposition de Roxanne Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’OCTROYER une aide financière de 50.00 $ au Marathon de 
l’Espoir. 
 
Adoptée. 
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22-11-183        5.13 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – TROUPE DE THÉATRE LA 

RELÈVE 
 

CONSIDÉRANT QUE la Troupe de Théâtre la Relève de la 
Polyvalente La Samare a déposé une demande d’aide financière 
à la Municipalité pour la présentation de la pièce « Mr. Scrooge »; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’OCTROYER une aide financière de 50.00 $ à la Troupe de 
théâtre la Relève.  

 
Adoptée. 

 
22-11-184       5.14     EMPRUNT TEMPORAIRE – TECQ ET PRABAM  
 

CONSIDÉRANT QUE pour payer les factures en lien avec les 
travaux réalisés dans le cadre du Programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec (TECQ 2019-2023), la 
Municipalité doit recourir à un emprunt temporaire de 429 676 $, 
et ce, jusqu’au 30 mars 2024, date à laquelle la Municipalité 
pourra recevoir l’argent de la contribution gouvernementale ;   
 
CONSIDÉRANT QUE pour payer les factures en lien avec les 
travaux réalisés dans le cadre du Programme d’aide financière 
pour les bâtiments municipaux (PRABAM), la municipalité doit 
recourir à un emprunt temporaire de 72 000.00 $ et ce, jusqu’au 
30 mars 2023, date à laquelle la Municipalité pourra recevoir 
l’argent de la contribution gouvernementale ;  
 
Sur proposition de Maxime Bédard 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
QUE le directeur général/greffier-trésorier, M. Jason Bergeron, 
est autorisé à formuler une demande à la Caisse Desjardins de 
l’Érable, pour un emprunt temporaire au montant de 501 676 $ ;  
 
QUE le maire, M. Éric Chartier, et le directeur général/greffier-
trésorier, M Jason Bergeron, sont autorisés à signer pour et au 
nom de la Municipalité, les documents nécessaires en lien avec 
cet emprunt temporaire. 
 
Adoptée.  

 
22-11-185        5.15   PROGRAMMATION TECQ 2019-2023 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance du 
Guide relatif aux modalités de versement de la contribution 
gouvernementale dans le cadre du Programme de la taxe sur 
l’essence et de la contribution du Québec (TECQ) pour les 
années 2019 à 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit respecter les modalités 
de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
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gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation. 
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du guide 
qui s’appliquent à elle; 
 
QUE la municipalité s’engage à être la seule responsable et à 
dégager le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux 
réclamations, exigences, pertes, dommages et coûts de toutes 
sortes ayant comme fondement une blessure infligée à une 
personne, le décès de celle-ci, des dommages causés à des 
biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou 
négligent découlant directement ou indirectement des 
investissements réalisés au moyen de l’aide financière obtenue 
dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023; 
 
Que la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la 
programmation de travaux n° 4 ci-jointe et de tous les autres 
documents exigés par le Ministère en vue de recevoir la 
contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une 
lettre de la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
Que la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 
d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq 
années du programme; 
 
Que la municipalité s’engage à informer le ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera 
apportée à la programmation de travaux approuvée par la 
présente résolution. 
 
Que la municipalité atteste par la présente résolution que la 
programmation de travaux n° 4 ci-jointe comporte des coûts 
réalisés véridiques et reflète les prévisions de coûts des travaux 
admissibles. 
 
Adoptée.  

 
22-11-186          5.16 ACCEPTATION DES TRAVAUX RÉALISÉS – PRABAM 
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a reçu une aide financière de 
75 000.00 $ dans le cadre du Programme d’aide financière pour 
les bâtiments municipaux (PRABAM) ;  
 
CONSIDÉRANT QU’avec cette aide financière la Municipalité a 
réalisées les travaux suivants :  
- Ajout d’une thermopompe au bureau municipal ;  
- Modification de l’éclairage et ajout de prise de courant à la 

salle Firmin-Roy ;  
- Agrandissement du garage municipal ;  
- Ajout de table à langer à la salle Firmin-Roy et à la salle 

communautaire ;  
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- Rénovations extérieures de la salle communautaire ;  
 

Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
DE CONFIRMER que la municipalité a utilisé la totalité de la 
somme du Programme d’aide financière pour les bâtiments 
municipaux (PRABAM) pour réaliser les travaux ci-haut 
mentionnés.  
 
Adoptée.  

6. SÉCURITÉ PUBLIQUE 

7. TRAVAUX PUBLICS 

22-11-187      7.1  RENOUVELLEMENT DU CONTRAT POUR LA COLLECTE DU 
PLASTIQUE AGRICOLE  

CONSIDÉRANT QUE le contrat pour la collecte et le traitement 
du plastique agricole vient à échéance le 31 décembre prochain ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’octroyer un nouveau contrat à 
compter du 1er janvier 2023 et ce pour une période de six (6) 
mois; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité avait participé à un appel 
d’offres groupé pour le renouvellement du contrat ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a reçu deux soumissions et 
qu’elles sont conformes ; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER la soumission de l’entreprise « Gaudreau 
Environnement Inc. », au montant de 1 225.80 $ plus taxes si 
applicable, pour la collecte et le traitement du plastique agricole ; 
 
D’OCTROYER le contrat pour une période de six (6) mois, soit du 
1er janvier au 30 juin 2023 ; 
 
D’AUTORISER le maire, M. Éric Chartier, et le directeur général/ 
greffier-trésorier, M. Jason Bergeron, à signer le contrat pour et 
au nom de la Municipalité. 
 
Adoptée.     

                         8.    HYGIÈNE DU MILIEU 

22-11-188           8.1  ENTENTE POUR LES GROS ENCOMBRANTS AVEC ORAPÉ  

CONSIDÉRANT QUE le contrat de collecte des gros 
encombrants vient à échéance le 31 décembre prochain ; 
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CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’octroyer un nouveau contrat à 
compter du 1er janvier 2023 ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme ORAPÉ a soumis une 
proposition de renouvellement au montant de 1 555.00 $ plus 
taxes si applicable, pour un contrat d’un an ; 
 
Sur proposition de Roxanne Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
D’ACCEPTER la proposition de renouvellement de l’organisme 
ORAPÉ pour la collecte des gros encombrants au montant de 1 
555.00 $ plus taxes si applicable, pour un contrat d’un an ; 
 
D’AUTORISER le maire, M. Éric Chartier, et le directeur général/ 
greffier-trésorier, M. Jason Bergeron, à signer tous les documents 
nécessaires. 
 
Adoptée.     

 
22-11-189           8.2  ADOPTION RÈGLEMENT 22-CM-220 – TARIFICATION DES 

USAGERS POUR LA VIDANGE DES FOSSES SEPTIQUES 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a 
été donné à la séance régulière du conseil municipal du 4 octobre 
2022 ; 
 
Sur proposition de Danielle Vachon 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
QU’il a été ordonné et statué, par le conseil de la municipalité de 
Villeroy, d’adopter le règlement 22-CM-220 décrétant le tarif pour 
le service de vidanges des boues des fosses septiques qui 
comprend, le coût de la vidange, le transport, le traitement et la 
disposition des boues de fosses septiques. Le règlement se 
retrouve dans son intégralité en annexe A du présent procès-
verbal. 
 
Adoptée. 

       9.      AMÉNAGEMENT ET URBANISME 

22-11-190            9.1 DEMANDE D’AUTORISATION À LA CPTAQ – EXPLOITATION 
D’UNE SABLIÈRE – A GRÉGOIRE & FILS LTÉE 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy a pris 
connaissance de la demande de l’entreprise A. Grégoire & Fils 
Ltée., laquelle consiste au désir de renouveler leur permis pour 
exploiter une sablière (2.33 ha) sur le lot 6 179 596 du cadastre 
du Québec ; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande est pour le renouvellement 
de la demande portant le numéro de dossier 412950 à la 
Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) ;  
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CONSIDÉRANT QUE la superficie totale de la propriété visée est 
de 61,06 hectares ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en conformité avec les dispositions de la Loi 
sur la protection du territoire et des activités agricoles, la 
municipalité doit donner un avis relativement à la demande 
d’autorisation adressée par le demandeur ; 
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que 
transmet la municipalité à la commission doit être motivé en 
tenant compte des critères visés à l’article 62 de la Loi, des 
objectifs de la réglementation municipale et doit inclure une 
indication quant à la conformité de la demande d’autorisation ; 
 
CONSIDÉRANT QUE le potentiel agricole du lot et des lots 
avoisinants faisant l’objet de la demande se caractérise par des 
sols de classe 4 et O (organique) comportant des limitations de 
basse fertilité (F) et de surabondance d’eau (W) à divers endroits, 
selon la carte et la classification des sols selon leurs aptitudes à 
la production agricole de l’Inventaire des Terres du Canada 
(ARDA) ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a un impact positif sur les possibilités 
d’utilisation du lot à des fins d’agriculture car l’enlèvement de la 
butte de sable permettra un meilleur aménagement de 
l’exploitation forestière, ce qui en favorisera son utilisation et son 
développement ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y aura aucune conséquence négative sur 
les activités agricoles déjà existantes et futures car la demande 
vise l’amélioration des usages agricoles de la propriété actuelle et 
ne changera pas et ne modifiera pas les possibilités d’utilisation 
agricole des lots voisins ; 
 
CONSIDÉRANT QU’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant 
des lois et règlement en matière environnementale et plus 
particulièrement pour les établissements de production animale et 
ce, en raison de la nature de la demande et que le bâtiment 
d’élevage le plus près se situe à environ 1 180 mètres de distance 
au nord-est ;  
 
CONSIDÉRANT QU’en raison de la demande et de 
l’emplacement de l’amoncèlement de sable, il n’y a pas d’autres 
emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les 
contraintes sur l’agriculture, d’autant plus que cet usage n’est pas 
autorisé dans la zone non-agricole ; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’homogénéité de la communauté et de 
l’exploitation agricole ne sera pas affectée car  on retrouve déjà 
plusieurs exploitations de gravières/sablières dans ce secteur de 
la municipalité, ne causant pas d’incompatibilité avec le milieu 
environnant.  La municipalité est traversée par une ancienne dune 
de sable, ce qui explique la présence de plusieurs exploitations 
de sablière dans le secteur ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande d’exploitation de la sablière 
n’aura pas d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des 
ressources d’eau et de sol sur le territoire de la municipalité locale 
et de la région ; 
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CONSIDÉRANT QUE la nature de la demande ne crée pas 
d’impact négatif majeur sur la constitution des propriétés 
foncières dont la superficie sera normalement suffisante pour y 
pratiquer l’agriculture ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande d’autorisation est conforme 
aux règlements municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de 
ceux-ci ; 
 
Sur proposition de Patrice Goupil 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 
QUE la municipalité de Villeroy appuie la demande de l’entreprise 
A. Grégoire et fils Ltée et recommande à la commission de 
protection du territoire agricole du Québec d’y faire droit. 
 
Adoptée.  

10.   LOISIRS ET CULTURE 

11.   SUJETS DIVERS  

22-11-191    11.1 DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE AU FONDS 
RÉGIONS ET RURALITÉ - VOLET 4 - SOUTIEN À LA 
COOPÉRATION INTERMUNICIPALE 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de L’Érable a signifié son 
intention de déposer un projet de coopération intermunicipale au 
Fonds régions et ruralité Volet 4 – Soutien à la coopération 
intermunicipale ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet permettra l’intégration de la Ville 
de Plessisville comme participante à l’entente relative à la 
fourniture de service d’ingénierie par la MRC de L’Érable ; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce projet permettra la bonification de 
l’entente relative à la fourniture de service d’ingénierie par la 
MRC de L’Érable ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Plessisville devra signifier à la 
MRC de L’Érable sa participation à l’entente relative à la 
fourniture de service d’ingénierie par la MRC de L’Érable par 
voie de résolution ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la MRC de L’Érable agira à titre de 
responsable du projet de coopération intermunicipale ; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Villeroy a pris 
connaissance du Guide à l’intention des organismes concernant 
le volet 4 – Soutien à la coopération intermunicipale du Fonds 
régions et ruralité ; 
Sur proposition de Roxanne Laliberté 
 
Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 



 

14 

 

 
QUE le conseil municipal de  Villeroy mandate la MRC de L’Érable 
pour déposer une demande d’aide financière au Fonds régions 
et ruralité - Volet 4 - Soutien à la coopération intermunicipale ;  
 
QUE le conseil municipal de  Villeroy reconnait la MRC de L’Érable 
comme organisme responsable du projet ; 
 
QUE le conseil municipal de Villeroy accepte l’intégration de la 
Ville de Plessisville à l’entente relative à la fourniture de service 
d’ingénierie par la MRC de L’Érable ; 

 
QUE la Municipalité de Villeroy s’engage à participer à l’entente 
relative à la fourniture de service d’ingénierie par la MRC de 
L’Érable et à assumer la partie des coûts qui lui revient.  
 
Adoptée.  

12.    RAPPORT DES ÉLUS 
Le maire fait un compte rendu de ses comités et invite les 
membres du Conseil à faire un compte rendu de leurs comités 
respectifs. 

 

   M. Éric Chartier, maire  
 MRC de l’Érable  
 Comité du Parc régional de la Grande Coulée  
 Comité de gestion de la forêt publique 
 Comité d’ingénierie  
 Fondation de l’Hôtel Dieu d’Arthabaska 
 Comité santé Érable   

 

M. Patrice Goupil, conseiller siège 1  

 Politique d’accueil (nouveaux arrivants) 
 Responsables des questions familiales et aînés 

 

Mme Danielle Vachon, conseillère siège 3  
 Service de garde  
 Conseil d’établissement Vivalo 
 Dossier ressource humaines 

 

Mme Roxane Laliberté, conseillère siège 4  

 Les Loisirs Festigrouille Inc.  
 Culture 

 

M. Maxime Bédard, conseiller siège 6  

 Partenaires 12-18  
 Plan mesure d’urgence  
 Aqueduc 
 Voirie  
 Comité culturel  

13. PÉRIODE DE QUESTIONS 

Le maire invite les citoyens à poser leurs questions.  
 
 
 

22-10-191 14. LEVÉE DE LA SÉANCE 

Sur proposition de Roxanne Laliberté 
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Il est résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères 
présent(e)s 
 

QUE la séance soit levée à 20h08.  
 

En signant le présent procès-verbal, le maire est réputée avoir 
signé chacune des résolutions précédentes. 
 

 
Adoptée. 

 

 

 

Éric Chartier, maire 

 

 

 

Joannie Lamothe, directrice générale/greffière-trésorière par 
intérim 


